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 n° 190 254 du 31 juillet 2017 

dans l’affaire X / III 

 

 En cause : X 

 

  Ayant élu domicile : au X 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, 

chargé de la Simplification administrative. 

 
 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 8 mars 2016 par X, qui déclare être de nationalité burkinabé, 

tendant à l’annulation de « la décision de refus de séjour de plus de trois mois avec ordre 

de quitter le territoire, adoptée […] le 27 janvier 2016 ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, ci-après la 

Loi. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 10 mars 2016 avec la référence 

X 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 21 mars 2017 convoquant les parties à l’audience du 11 avril 2017. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M.-L. YA MUTWALE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me Z. ISTAZ-SLANGEN loco  Me E. BERTHE, avocat, 

qui comparaît pour la partie requérante, et Mme A. BIRAMANE, attaché, qui comparaît 

pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 
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1.1. Le requérant est arrivé en Belgique  le 10 avril 2011 et a introduit une demande 

d’asile le 12 avril 2011, laquelle s’est clôturée négativement par un arrêt du Conseil de 

céans n° 116.294 du 20 décembre 2013. 

 

1.2. Le 7 mai 2014, il a introduit une demande d’autorisation de séjour sur la base de 

l’article 9bis de la Loi. Cette demande a été déclarée irrecevable le 15 septembre 2014. 

 

1.3. Le 23 février 2015, il a souscrit auprès de l’Officier de l’Etat civil de la commune de 

Liège une déclaration de cohabitation légale avec une ressortissante belge. 

 

1.4. Le 10 juillet 2015, il s’est vu délivrer un ordre de quitter le territoire (annexe 13). 

 

1.5. Le 3 août 2015, il a introduit une demande de carte de séjour de membre de la famille 

d’un citoyen de l’Union européenne, en qualité de partenaire dans le cadre d’un 

partenariat enregistré conformément à une loi. 

 

1.6. En date du 27 janvier 2016, la partie défenderesse a pris à l’encontre du requérant 

une décision de refus de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire 

(annexe 20). 

 

Cette décision qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« 

dans les conditions pour bénéficier du droit de séjour de plus de trois mois en 

qualité de membre de la famille d’un citoyen l’Union ou d’autre membre de la 

famille d’un citoyen de l’Union ; 

 

A l’appui de sa demande de séjour du 03/08/2015 en tant que partenaire 

enregistré de belge [N.T.] […], l’intéressée a fourni une copie de la 

déclaration de cohabitation légale enregistrée le 23.02.2015, son passeport, 

une attestation de la CSC reprenant le montant des allocations de chômage 

de sa partenaire, des courriers électroniques justifiant une relation durable, un 

contrat de bail concernant leur ancienne adresse 102 rue [L.] 4020 Liège. 

 

La ressortissant(sic) belge doit démontrer qu’elle dispose de moyens de 

subsistance stables, réguliers et suffisants et que cette condition est réputée 

remplie lorsque ces moyens de subsistance sont au moins équivalents à cent 

vingt pour cent du montant visé à l’article 14 § 1er , 3° de la loi du 26 mai 2002 

concernant le droit à l’intégration sociale (soit 1333 euros), ce qui n’a pas été 

démontré. 

 

En effet, l’intéressée a perçu des allocations de chômage pour un montant de 

11762.54 € pour 12 mois, soit un montant mensuel de 980.21 €, ce qui est un 

montant bien inférieur aux 1333 € sus mentionnés. 

 

Aucun élément n’est fourni concernant les charges et dépenses du ménage, 

de sorte qu’il ne nous est pas possible d’estimer si ce montant (980 €) est 

suffisant ou non pour faire face à ces frais et dépenses. Il est impossible de 

s’engager, en partant de rien, dans un échange de demande avec 

l’administré. 
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Il est de jurisprudence constante que c'est au demandeur qui se prévaut 

d'une situation susceptible d'avoir une influence sur l'examen de sa situation 

administrative d'en informer l’administration qui, pour sa part, ne saurait être 

tenue de procéder à moult investigations, ce sous peine de la placer, dans 

l'impossibilité de donner suite dans un délai admissible aux nombreuses 

demandes dont elle est saisie. 

 

Au vu de ce qui précède, les conditions de l’article 40ter de la loi du 

15.12.1980 sur l’accès au territoire, l’établissement, le séjour et l’éloignement 

des étrangers ne sont pas remplies ; la demande du séjour est donc refusée. 

 

Cette décision est prise sans préjudice de la possibilité pour l’Office des 

Etrangers d’examiner les autres conditions légales ou de procéder à toute 

enquête jugée nécessaire lors de l’introduction d’une nouvelle demande. 

 

Dès lors, en exécution de l’article 7, alinéa 1er, 2°, de la loi du 15 décembre 

1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 

étrangers, il est enjoint à l’intéressé de quitter le territoire du Royaume dans 

les 30 jours vu qu’il n’est pas autorisé ou admis à séjourner à un autre titre : 

la demande de séjour en tant que partenaire enregistré de belge lui a été 

refusée ce jour ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 

 

2.1. Le requérant prend un moyen unique de « de l’erreur d’appréciation manifeste, du 

défaut de motifs pertinents et admissibles, de la violation des articles 40bis, 40ter et 62 de 

la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la 

motivation formelle des actes administratifs et de la violation du principe général de bonne 

administration imposant à l’autorité de statuer en prenant en considération l’ensemble des 

éléments de la cause ainsi que du principe de prudence ou de minutie ». 

 

Il conteste le motif de l’acte attaqué selon lequel « l’intéressée a perçu des allocations de 

chômage pour un montant de 11762,54€ pour 12 mois, soit un montant mensuel de 

980,21€, ce qui est un montant bien inférieur aux 1333€ sus mentionnés. Aucun élément 

n’est fourni concernant les charges et dépenses du ménage, de sorte qu’il ne nous est 

pas possible d’estimer si ce montant (980€) est suffisant ou non pour faire face à ces frais 

et dépenses ». 

 

Il affirme qu’une « telle motivation ne tient pas compte de l’ensemble des éléments du 

dossier et des circonstances de l’espèce » et expose que « la partie adverse n’a 

manifestement pas tenu compte du courrier du 6 octobre 2015 déposé à l’administration 

communale de Liège par le requérant, qui avait notamment pour objet d’établir que 

Madame [N.T.] avait à disposition des moyens de subsistance stables réguliers et 

suffisants au sens de l’article 40ter alinéa 2 de la loi du 15 décembre 1980 ». 

 

Il expose, en substance, que « la motivation de l’acte attaqué ne permet ni au requérant ni 

[…][au] Conseil de vérifier si la partie adverse a tenu compte du courrier du 6 octobre 

2015 et de ses annexes ; [que] les arguments et pièces déposées par le requérant à 

l’appui de ce courrier constituaient pourtant des éléments essentiels et ce d’autant que la 
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partie adverse devait se livrer à un examen in concreto de la situation du requérant avant 

l’adoption de l’acte attaqué ». 

 

Il invoque, à cet égard, l’arrêt Chakroun du 4 mars 2010 de la Cour de Justice de l’Union 

européenne, rendu dans l’affaire C-578/08, dont il reproduit notamment l’extrait suivant :  

« Dès lors que l’ampleur des besoins peut être très variable selon les individus, cette 

autorisation doit par ailleurs être interprétée en ce sens que les États membres peuvent 

indiquer une certaine somme comme montant de référence, mais non en ce sens qu’ils 

pourraient imposer un montant de revenu minimal au-dessous duquel tout regroupement 

familial serait refusé, et ce indépendamment d’un examen concret de la situation de 

chaque demandeur. Cette interprétation est confortée par l’article 17 de la directive qui 

impose une individualisation de l’examen des demandes de regroupement ». 

 

3. Examen du moyen d’annulation. 

 

3.1. Sur le moyen unique, le Conseil rappelle que l’obligation de motivation formelle des 

actes administratifs implique que la décision administrative fasse apparaître, de façon 

claire et non équivoque, le raisonnement de son auteur de manière à permettre à 

l’administré de connaître les justifications de la mesure prise et à la juridiction compétente 

d’exercer son contrôle. 

 

Par ailleurs, lorsque l’administré estime que l’obligation de motivation matérielle a été 

violée par l’autorité administrative, il est appelé à démontrer que les constatations 

factuelles sur lesquelles s’appuie la décision attaquée ne sont pas exactes, ou que les 

conclusions que l’autorité administrative en déduit sont manifestement déraisonnables. 

 

3.2. Le Conseil rappelle également que, conformément à l’article 40ter, alinéa 2, de la Loi, 

le ressortissant belge rejoint doit, en ce qui concerne les membres de la famille visés à 

l'article 40bis, § 2, alinéa 1er, 1° à 3°, de la même loi, démontrer « qu'il dispose de moyens 

de subsistance stables, suffisants et réguliers. Cette condition est réputée remplie lorsque 

les moyens de subsistance sont au moins équivalents à cent vingt pour cent du montant 

visé à l'article 14, § 1er, 3°, de la loi du 26 mai 2002 concernant le droit à l'intégration 

sociale. L'évaluation de ces moyens de subsistance : […]  

 

3° […] ne tient pas compte des allocations d'attente ni de l'allocation de transition et tient 

uniquement compte de l'allocation de chômage pour autant que le conjoint ou le 

partenaire concerné puisse prouver qu'il cherche activement du travail ». 

 

3.3. Le Conseil rappelle, en outre, que l’article 42, § 1er, alinéa 2, de la Loi prévoit qu’« en 

cas de non-respect de la condition relative aux moyens de subsistance stables et 

réguliers visée à l'article 40bis, § 4, alinéa 2, et à l'article 40ter, alinéa 2, le ministre ou son 

délégué doit déterminer, en fonction des besoins propres du citoyen de l'Union rejoint et 

des membres de sa famille, les moyens de subsistance nécessaires pour permettre de 

subvenir à leurs besoins sans devenir une charge pour les pouvoirs publics. Le ministre 

ou son délégué peut, à cette fin, se faire communiquer par l'étranger et par toute autorité 

belge tous les documents et renseignements utiles pour la détermination de ce montant ». 

 

3.4. Il y a lieu de conclure de ces deux dispositions précitées que le montant de cent vingt 

pour cent du montant visé à l'article 40ter de la Loi constitue clairement un montant de 

référence et non un montant de revenu minimal au-dessous duquel tout regroupement 

familial doit être refusé, en sorte que dans l’hypothèse où le Belge rejoint dispose de 
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revenus inférieurs à ce montant de référence, il revient à la partie défenderesse de 

procéder à un examen concret de la situation et, conformément à ce que prévoit l’article 

42, §1er, alinéa 2, de la Loi, de déterminer, en fonction des besoins propres du demandeur 

et des membres de sa famille, les moyens nécessaires pour subvenir à leurs besoins 

sans devenir une charge pour les pouvoirs publics. 

 

A cet égard, les travaux préparatoires de la loi du 8 juillet 2011, modifiant les articles 

40bis, 40ter et 42 de la loi du 15 décembre 1980, indiquent notamment ce qui suit à 

propos du « critère des moyens de subsistance stables, réguliers et suffisants » : 

 

« Pour répondre plus explicitement à l’observation du Conseil d’État, il est prévu à l’article 

10ter, § 2, que la décision relative à la demande est prise en tenant compte de l’ensemble 

des éléments du dossier. Le simple fait que l’intéressé ne remplisse pas la condition de 

disposer de moyens de subsistance suffisants ne peut pas justifier un refus automatique 

d’octroyer un permis de séjour dans le cadre du regroupement familial. 

 

La modification prévoit également une procédure pour le cas où le montant de référence 

n’est pas atteint. Dans ce cas, le ministre ou son délégué examinera à quel montant les 

moyens de subsistance doivent s’élever en fonction des besoins individuels du 

demandeur et des membres de sa famille. L’étranger et les autres services publics belges 

doivent fournir tous les documents et renseignements réclamés à cet effet par le ministre 

ou son délégué pour pouvoir déterminer ce montant » (Ch., s. 2010-2011, DOC 53-

0443/017, p. 34). 

 

3.5. En l’espèce, le Conseil observe que la partie défenderesse fonde essentiellement sa 

décision sur les motifs que l’épouse du requérant « doit démontrer qu’elle dispose de 

moyens de subsistance stables, réguliers et suffisants et que cette condition est réputée 

remplie lorsque ces moyens de subsistance sont au moins équivalents à cent vingt pour 

cent du montant visé à l’article 14 § 1er , 3° de la loi du 26 mai 2002 concernant le droit à 

l’intégration sociale (soit 1333 euros), ce qui n’a pas été démontré ; [qu’] en effet, 

l’intéressée a perçu des allocations de chômage pour un montant de 11762.54 € pour 12 

mois, soit un montant mensuel de 980.21 €, ce qui est un montant bien inférieur aux 1333 

€ sus mentionnés ; [qu’] aucun élément n’est fourni concernant les charges et dépenses 

du ménage, de sorte qu’il ne nous est pas possible d’estimer si ce montant (980 €) est 

suffisant ou non pour faire face à ces frais et dépenses ; [qu’] il est impossible de 

s’engager, en partant de rien, dans un échange de demande avec l’administré ». 

 

S’il est vrai que les revenus que perçoit l’épouse du requérant sont insuffisants, parce 

qu’en dessous du montant de référence de 120% du revenu d'intégration social tel que 

précisé dans l’acte attaqué, le Conseil relève toutefois qu’il ne ressort nullement du 

dossier administratif ni des motifs de l’acte attaqué, que la partie défenderesse ait 

examiné, conformément à l’article 42, §1er, alinéa 2, de la Loi, à quel montant les revenus 

de l’épouse du requérant doivent s’élever, pour subvenir à ses besoins individuels et à 

ceux des membres de sa famille, afin qu’ils ne deviennent pas une charge pour les 

pouvoirs publics.  

 

En effet, il appartenait à la partie défenderesse de déterminer l’ampleur des besoins du 

requérant et de son épouse au regard de charges et dépenses du ménage, de manière à 

vérifier si lesdits éléments correspondent bien aux besoins réels du ménage et que ceux-

ci peuvent être effectivement couverts par les revenus produits par le requérant à l’appui 

de sa demande. Il en est d’autant plus ainsi que l’ampleur des besoins peut être très 
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variable selon les individus, comme l’a rappelé la Cour de Justice de l’Union européenne 

dans l’arrêt Chakroun précité, lequel est invoqué à juste titre par le requérant, en termes 

de requête. 

 

Si donc la partie défenderesse estime insuffisantes les indemnités de chômage dont 

bénéficie l’épouse du requérant, elle se devait d’appliquer l’article 42, § 1, alinéa 2, de la 

Loi, et donc de vérifier concrètement les moyens de subsistance de la famille en fonction 

de ses besoins propres. 

 

En effet, le Conseil souligne, ainsi qu’il ressort des travaux préparatoires précités de la loi 

du 8 juillet 2011, que la partie défenderesse a l’obligation de procéder à la détermination 

des besoins du ménage et, à cette fin, qu’elle peut se faire communiquer par l’étranger ou 

toute autorité belge tous les documents et renseignements utiles pour cette détermination, 

ce qu’elle a totalement négligé de faire en l’espèce.  

 

Le Conseil relève que cette possibilité offerte à la partie défenderesse n’est pas une 

simple faculté, mais vise à lui permettre de réaliser l’examen des besoins auquel l’article 

42, § 1, alinéa 2, de la Loi l’astreint. En conséquence, la partie défenderesse ne peut 

reprocher au requérant de ne pas avoir fourni d’initiative un dossier complet relativement 

aux besoins propres du ménage. Elle ne peut davantage se prévaloir du fait que cette 

absence d’informations a pour conséquence qu’il lui soit « impossible de s’engager, en 

partant de rien, dans un échange de demande avec l’administré ». 

 

3.6. Partant, en tant qu’il dénonce la violation de l’obligation de motivation formelle et des 

articles 40bis et 40ter de la Loi, le moyen unique est fondé et il n’y a pas lieu d’en 

examiner les autres aspects qui, à les supposer fondés, ne pourraient entraîner une 

annulation aux effets plus étendus. 

 

4. Dépens.  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la 

partie défenderesse. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er. 

 

La décision de refus de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire, 

prise le 27 janvier 2016 à l’encontre du requérant, est annulée. 

 

Article 2. 

 

Les dépens, liquidés à la somme de cent quatre-vingt-six euros, sont mis à la charge de 

la partie défenderesse.  
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente-et-un juillet deux mille dix-sept 

par : 

 

Mme M.-L. YA MUTWALE,  président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. A.D. NYEMECK,                               greffier. 

 

 

Le greffier,                                        Le président, 

 

 

 

 

A.D. NYEMECK                                          M.-L. YA MUTWALE  

 


